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Texte de la question

M. Jean-François Portarrieu appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur
la situation des vignerons ayant fait le choix de lancer leur exploitation en activité secondaire. Alors que cette
démarche prudente et responsable semble pertinente, à la fois pour le nouveau viticulteur mais aussi pour le secteur
qui cherche à susciter de nouvelles vocations, ce défi semble mériter un meilleur accompagnement et de meilleurs
encouragements. Pour prendre un exemple concret, M. le député a rencontré, dans le Frontonnais, un nouveau
vigneron qui s'est lancé ces dernières années dans la production de vin du sud-ouest, aménageant son métier initial
et faisant du vin et de la vigne son activité secondaire. Possédant le statut de cotisant solidaire à la Mutualité sociale
agricole (MSA), ce dernier n'est pas encore chef d'exploitation. Aussi, le niveau d'agrément dépendant des surfaces
travaillées exige pour la vigne de posséder au moins 4 hectares en indication géographique protégée (IGP), critère
pour lequel le vigneron cité n'est pas éligible. Qu'ils travaillent à titre principal ou secondaire, nombreux sont les
vignerons qui ont fait face, ces dernières années, au sortir de la période covid, aux aléas climatiques, tels que le gel
tardif ou plus récemment à l'épidémie de mildiou. Si le Gouvernement a mis en place un dispositif d'aide
conjoncturelle et structurelle exceptionnel face à la crise viticole, les vignerons qui n'exploitent pas encore à titre
principal, ne semblent pas pouvoir bénéficier de ces mesures. Dans le même temps, ces mêmes acteurs, qui
exploitent à titre secondaire et qui souhaitent gagner en autonomie, en diminuant la pénibilité de leur travail, se
voient refuser leurs aides, au motif qu'ils ne sont pas chef d'exploitation à titre principal. Certaines collectivités
refusent, elles, d'étudier une demande tant qu'un abondement n'a pas été accordé par un autre organisme. Alors que
certaines exploitations de petite taille, mais très vertueuses, orientées sur la qualité et la démarche bio, ne peuvent
pas bénéficier de subventions pour se développer, grandir ou tout simplement faire face aux aléas, il souhaiterait
savoir s'il envisage de faire évoluer les critères actuels afin d'encourager et de soutenir l'ensemble de celles et de
ceux qui s'engagent pour le patrimoine viticole français afin de favoriser la proximité et la qualité.
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